[image: image3.jpg]5.0

Emergents

4.0

3.0

Monde

0

2

USA

1.0

Europe et Japon

0.0

€102
1102
6002
£00Z
5002
€002
1002
666T
L66T
S66T
€66T
T66T
686T
L86T
S86T
€86T
1861
6L6T
LL6T
SL6T
€L6T
TL6T



[image: image4.jpg]120

110

100

90

80

70

60

2007

2008

2009

2010

2011

2012

2013

2014

2015

== Etats-Unis
— Royaume-Uni
= Espagne

= Allemagne
=== ZOnE euro
== France

== Gréce




IIRE- Novembre 2015

La crise économique mondiale
(Henri Wilno)
Documents
1. Accumulation et crises

· La possibilité des crises, Karl Marx, Le capital, Livre I, Tome 1, chapitre 3

· L’explication marxiste des crises de surproduction, Extrait de Ernest Mandel, « La crise 1974-1982. Les faits. Leur interprétation marxiste », 1982, Paris, Flammarion.

· Ondes longues et  « ordres productifs », Extrait de « Les rouages du capitalisme », Christian Barsoc (1999)
2. La crise actuelle

· Capitalism, Global Slump & the New Normal, International viewpoint,  25 July 2014, by Andrew Sernatinger and Tessa Echeverria, David McNally 
http://www.internationalviewpoint.org/spip.php?article3474

3. Crise de l’économie mondiale : perspectives

· Les coordonnées de la crise qui vient, Michel Husson,  A l’encontre, 23 Octobre 2015

· Chine : un été destructeur, Henri Wilno, Site NPA, vendredi 28 août 2015
· Apocalypse écologique dans la Chine capitaliste d’Etat – Boom et destruction, vendredi 1er mai 2015, par SMITH Richard
1. Accumulation et crises
La possibilité des crises, Karl Marx, Le capital, Livre I, Tome 1, chapitre 3
La circulation des marchandises se distingue essentiellement de l'échange immédiat des produits. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter un coup d'oeil sur ce qui s'est passé. Le tisserand a bien échangé sa toile contre une bible, sa propre marchandise contre une autre; mais ce phénomène n'est vrai que pour lui. Le vendeur de bibles, qui préfère le chaud au froid, ne pensait point échanger sa bible contre de la toile; le tisserand n'a peut-être pas le moindre soupçon que c'était du froment qui s'est échangé contre sa toile, etc.

La marchandise de B est substituée à la marchandise de A; mais A et B n'échangent point leurs marchandises réciproquement. Il se peut bien que A et B achètent l'un de l'autre; mais c'est un cas particulier, et point du tout un rapport nécessairement donné par les conditions générales de la circulation. La circulation élargit au contraire la sphère de la permutation matérielle du travail social, en émancipant les producteurs des limites locales et individuelles, inséparables de l'échange immédiat de leurs produits. De l'autre côté, ce développement même donne lieu à un ensemble de rapports sociaux, indépendants des agents de la circulation, et qui échappent à leur contrôle. Par exemple, si le tisserand peut vendre sa toile, c'est que le paysan a vendu du froment; si Pritchard vend sa bible, c'est que le tisserand a vendu sa toile; le distillateur ne vend son eau brûlée que parce que l'autre a déjà vendu l'eau de la vie éternelle, et ainsi de suite.

La circulation ne s'éteint pas non plus, comme l'échange immédiat, dans le changement de place ou de main des produits. L'argent ne disparaît point, bien qu'il s'élimine à la fin de chaque série de métamorphoses d'une marchandise. Il se précipite toujours sur le point de la circulation qui a été évacué par la marchandise. Dans la métamorphose complète de la toile par exemple, toile-argent-bible, c'est la toile qui sort la première de la circulation. L'argent la remplace. La bible sort après elle; l'argent la remplace encore, et ainsi de suite. Or, quand la marchandise d'un échangiste remplace celle d'un autre, l'argent reste toujours aux doigts d'un troisième. La circulation sue l'argent par tous les pores.

Rien de plus niais que le dogme d'après lequel la circulation implique nécessairement l'équilibre des achats et des ventes, vu que toute vente est achat, et réciproquement. Si cela veut dire que le nombre des ventes réellement effectuées est égal au même nombre d'achats, ce n'est qu'une plate tautologie. Mais ce qu'on prétend prouver, c'est que le vendeur amène au marché son propre acheteur. Vente et achat sont un acte identique comme rapport réciproque de deux personnes polariquement opposées, du possesseur de la marchandise et du possesseur de l'argent. Ils forment deux actes polariquement opposés comme actions de la même personne. L'identité de vente et d'achat entraîne donc comme conséquence que la marchandise devient inutile, si, une fois jetée dans la cornue alchimique de la circulation, elle n'en sort pas argent. Si l'un n'achète pas, l'autre ne peut vendre. Cette identité suppose de plus que le succès de la transaction forme un point d'arrêt, un intermède dans la vie de la marchandise, intermède qui peut durer plus ou moins longtemps. La première métamorphose d'une marchandise étant à la fois vente et achat, est par cela même séparable de sa métamorphose complémentaire. L'acheteur a la marchandise, le vendeur a l'argent, c'est-à-dire une marchandise douée d'une forme qui la rend toujours la bienvenue au marché, à quelque moment qu'elle y réapparaisse. Personne ne peut vendre sans qu'un autre achète; mais personne n'a besoin d'acheter immédiatement, parce qu'il a vendu.

La circulation fait sauter les barrières par lesquelles le temps, l'espace et les relations d'individu à individu rétrécissent le troc des produits. Mais comment ? Dans le commerce en troc, personne ne peut aliéner son produit sans que simultanément une autre personne aliène le sien. L'identité immédiate de ces deux actes, la circulation la scinde en y introduisant l'antithèse de la vente et de l'achat. Après avoir vendu, je ne suis forcé d'acheter ni au même lieu, ni au même temps, ni de la même personne à laquelle j'ai vendu. Il est vrai que l'achat est le complément obligé de la vente, mais il n'est pas moins vrai que leur unité est l'unité de contraires. Si la séparation des deux phases complémentaires l'une de l'autre de la métamorphose des marchandises se prolonge, si la scission entre la vente et l'achat s'accentue, leur liaison intime s'affirme par une crise. - Les contradictions que recèle la marchandise, de valeur usuelle et valeur échangeable, de travail privé qui doit à la fois se représenter comme travail social, de travail concret qui ne vaut que comme travail abstrait; ces contradictions immanentes à la nature de la marchandise acquièrent dans la circulation leurs formes de mouvement. Ces formes impliquent la possibilité, mais aussi seulement la possibilité des crises. Pour que cette possibilité devienne réalité, il faut tout un ensemble de circonstances qui, au point de vue de la circulation simple des marchandises, n'existent pas encore.
L’explication marxiste des crises de surproduction Extrait de Ernest Mandel, « La crise 1974-1982. Les faits. Leur interprétation marxiste », 1982, Paris, Flammarion.
De même que la théorie académique, la théorie marxiste du cycle industriel a souffert du penchant d’auteurs influents pour une explication monocausale des crises périodiques de surproduction. Dans la discussion actuelle, deux grandes « écoles » se font face : celle qui explique les crises par la sous-consommation des masses (la surproduction de biens de consommation) ; et celle qui les explique par la « suraccumulation » (l’insuffisance du profit pour poursuivre l’expansion de la production des biens d’équipement). Cette querelle n’est qu’une variante du vieux débat entre les partisans de l’explication des crises par « l’insuffisance de la demande globale » et ceux de l’explication par la « disproportionnalité ».
Les deux écoles apportent des éléments précieux pour une compréhension plus approfondie des crises. Mais elles commettent toutes les deux l’erreur de scinder arbitrairement ce qui est organiquement lié, au cœur même du mode de production capitaliste. C’est là l’origine de leur incapacité à élaborer une théorie marxiste globale et satisfaisante des crises, à partir des bribes que Marx nous a laissées dans ses œuvres principales. Cette scission est d’autant plus étonnante que Marx lui-même a explicitement souligné dans ses derniers écrits – le manuscrit du tome III du Capital - la nécessité de relier les problèmes résultant de la baisse du taux de profit à ceux de la réalisation de la plus-value, pour expliquer le phénomène des crises périodiques :
« Les conditions de l’exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont pas identiques. Les premières se sont limitées que par la force productive de la société, les autres par la proportionnalité des différentes branches de la production et par la capacité de consommation de la société ». (Das Kapital, Marx-Engels-Werke, tome XXV, p. 259. – Traduction d’E.M.)

Le mode de production capitaliste est à la fois production marchande généralisée et production pour le profit de firmes opérant indépendamment les unes des autres, l’une ne pouvant exister sans l’autre. Il est à la fois un système tourné vers la production d’une masse sans cesse croissante de plus-value (de surtravail), et un système où l’appropriation réelle de cette plus-value est subordonnée à la possibilité de vendre réellement les marchandises, qui contiennent cette plus-value, au moins à leur prix de production (rapportant le profit moyen), sinon à des prix qui permettent de réaliser des surprofits. Toute autre interprétation du mode de production capitaliste fait disparaître une des caractéristiques structurelles qui lui sont propres, et sans lesquelles il ne serait plus capitaliste. […].

Peu importe au capitaliste qu’une masse croissante de plus-value ait été produite au cours du processus de production, s’il n’obtient qu’une fraction de la contre-valeur de cette plus- value au cours du processus de circulation. Or, la production de la plus-value n’entraîne pas automatiquement sa réalisation. Nous trouvons donc déjà dans ce dédoublement entre la marchandise et l’argent qui doit réaliser sa valeur d’échange – et dans la contradiction entre le valeur d’usage et la valeur d’échange de cette même marchandise, qui est étroitement liée à ce dédoublement – la possibilité première des crises de surproduction. […]

On pourrait se demander pourquoi, après 150 années d’expérience, les capitalistes continuent d’agir généralement dans le même sens, au lieu de « compenser » leurs erreurs de prévision réciproques. Pourquoi toutes les firmes accroissent-elles (outre mesure) les investissements au cours de la haute conjoncture, ce qui précipite la capacité excédentaire et la surproduction ? Pourquoi réduisent-elle toutes (outre mesure) leurs investissements pendant la crise, ce qui accentue la mévente et la baisse des profits ? N’est-ce pas un « instinct moutonnier » irrationnel qui les fait agir de la sorte ?

La réponse est simple : ce qui est rationnel du point de vue du système pris dans son ensemble ne l’est pas du point de vue de chaque firme prise isolément, et vice versa. C’est lorsque le marché est en forte expansion que toutes les firmes doivent essayer d’obtenir une part de ce gâteau agrandi, précipitant ainsi le « surinvestissement » et la capacité excédentaire. Lorsqu’il y a mévente, il est absurde pour chaque firme individuelle d’accroître la capacité de production. Il faut au contraire réduire les pertes et la chute des prix (des prix- or), c’est-à-dire réduire la production. Ce qui a pour résultat un « sous-investissement » cumulatif au niveau macro-économique. La conviction naïve des libéraux, selon laquelle « l’intérêt général » est parfaitement servi si chacun poursuit son « intérêt particulier » se révèle manifestement illusoire aux tournants décisifs du cycle – en dehors du fait qu’elle cherche à masquer l’opposition d’intérêts entre capitalistes et salariés. La propriété privée est l’obstacle insurmontable à une croissance étalée des investissements. De ce fait, elle constitue également l’obstacle à la disparition du cycle.

A ceux qui nous reprochent d’avoir fait la part trop belle aux phénomènes des débouchés, et donc de la demande, dans notre analyse de la crise présente, ainsi que dans la synthèse esquissée de la théorie marxiste des crises, nous rétorquerons que des fluctuations de la conjoncture sont toujours, en dernière analyse, des fluctuations de l’accumulation et donc de la reproduction élargie du capital. Mais le processus de reproduction du capital est précisément l’unité du processus de production et de circulation, comme Marx le précise en grand détail dans le tome II du Capital. Vouloir expliquer le phénomène des crises exclusivement par ce qui se passe dans la sphère de la production (la production d’une quantité insuffisante de plus-value pour assurer à tout le capital un taux de profit acceptable), en faisant abstraction des phénomènes de réalisation de la plus-value, c’est-à-dire de la circulation, donc du marché, c’est en réalité faire abstraction d’un aspect fondamental de la production capitaliste, celui d’une production marchande généralisée :
Ondes longues et  « ordres productifs »

Extrait de « Les rouages du capitalisme », Christian Barsoc (1999)
Chaque onde longue est marquée par un mode dominant de fonctionnement du

capitalisme, par un « ordre productif » (pour reprendre la terminologie de P. Dockès et

B. Rosier) dont le contenu est constitué par la combinaison de quatre séries

d’éléments :
a/ un mode d’accumulation du capital. Ce qui renvoie à un double rapport :

* rapport intra-capital : structures industrielles et financières, modalités de la

concurrence. De façon schématique, il s’agit ici du degré de monopolisation de

l’économie et du lien entre capital bancaire et capital industriel.

* rapport capital-travail :

-mode d’organisation du procès de travail (division « technique » du travail) ;

-rapport salarial : mode de détermination du salaire (salaire aux pièces ou salaire au

temps, existence ou non de négociations collectives et d’un salaire minimum légal, etc.) ;

-répartition du surplus économique entre les classes.

Ce double rapport structure un mode d’accumulation, c’est-à-dire un fonctionnement du

« circuit économique » tel qu’il permette le fonctionnement des schémas de reproduction

élargie du capital définis par Marx.
b/ un type de forces productives matérielles.
Nous avons déjà souligné le lien entre les ondes longues et les vagues successives

d’innovation technologiques. A propos des précédentes ondes longues, E. Mandel a

noté : « Les ondes longues dépressives sont généralement caractérisées par une

multiplication d’inventions et d’innovations technologiques, mais qui restent

essentiellement expérimentales... Les ondes longues expansives, par contre, se

caractérisent moins par des inventions et innovations spectaculaires que par leur

propagation, leur généralisation, leur vulgarisation quasi-universelle. Les inventions de

« l’onde longue récessive » sont maintenant appliquées pratiquement dans toutes les

sphères de l’activité économique. Elles se manifestent sous une échelle de masse ».

Cette distinction paraît avoir largement perdu de sa pertinence : la présente onde

longue récessive paraît se caractériser par une large application de nouvelles

technologies.
c/ un mode de régulation sociale.
Bernard Rosier affirme à juste titre : « Dans un système social traversé d’intérêts

contradictoires, il ne peut y avoir d’efficience économique sans que soient assurées les

conditions d’une soumission suffisante (selon des formes diverses) des forces de travail à

l’ordre industriel ». Il s’agit ici de l’ensemble des éléments étatiques et para-étatiques :

droit du travail, système de protection sociale,... mais aussi forces dites « de l’ordre » qui

assurent ce que les économistes de l’école de la « régulation » (Robert Boyer, Alain

Lipietz, etc.) qualifient (selon une terminologie erronée) de « compromis social ».
d/ le type de division internationale du travail.
L’espace économique capitaliste a toujours été internationalement structuré et

hiérarchisé :

* hiérarchie des puissances militaires et politiques ;

* place des différentes économies dans le processus productif (qui fournit les matières

premières, qui produit les biens industriels les plus sophistiqués ?) ;

* rôle international des monnaies (quelle est, au-delà des systèmes monétaires

nationaux, la devise acceptée universellement comme instrument de paiement et de

réserve ?) ;

* orientation des flux financiers internationaux.

Dans l’après-guerre, le système capitaliste international est complètement structuré

autour de l’impérialisme américain. Ce n’est plus le cas aujourd’hui même si les Etats-

Unis essaient d’utiliser leur suprématie

2. La crise actuelle
Capitalism, Global Slump & the New Normal
Friday 25 July 2014, by Andrew Sernatinger and Tessa Echeverria, David McNally 
http://www.internationalviewpoint.org/spip.php?article3474
It’s been nearly seven years since the onset of the global economic crisis that began in 2007. In order to get an understanding of the crisis—of its origins, depth, and trajectory, we spoke with David McNally, activist, political economist, and author of Global Slump: The Economics and Politics of Crisis and Resistance (2010) and more recently Monsters of the Market: Zombies, Vampires and Global Capitalism (2012). 
Tessa Echeverria: Let’s start by talking about the history of the crisis that we’re in now, neoliberalism and how capitalist states responded to the meltdown that began around 2007. Could you give us a quick rundown of how the crisis came to be and how that relates to the recent history of capitalism?
David McNally: I see this as the fourth great slump in the history of global capitalism. The last quarter century or so of the nineteenth century was the first slump, the original “Great Depression” where the term was first used. It began in 1893 and ran for about 25 years. Then, of course, for most of us raised on 20th century history, there was the Depression of the 1930s, which was actually the second of the great slumps. That was followed by the slump in which I came into political activism, the crisis of the 1970s running more or less from 1971 to 1982. And then neoliberalism and the way it reorganized and restructured work, corporate power and so on, managed to engineer another wave of capitalist expansion, which really was exhausted by about 2007 when we entered the fourth of these great slumps. We’re in year seven or so of this slump, with, I would argue, no end in sight.

That’s just to get us situated historically. Now of course, every great slump has its unique historical features. They show all kinds of different characteristics having to do with the ways in which capitalism has evolved and in our case particularly how it has globalized, much more so than in any time in its history. There is also the specific role of the financial sector, and the very esoteric financial kinds of transactions that have been a feature of the neoliberal era of the last thirty years or so.

You put those two features together, globalization and financialization, and it allows us to make sense of why it was that a crisis that began in the U.S. real estate sector, probably in 2006/early 2007, then became a full-fledged financial crisis. That has to do with all of these mortgage-based securities that financial institutions were trading back and forth and selling to investors and speculators globally. It explains why the crisis so quickly globalized, because banks in Spain and banks in Scotland and so on were all holding these mortgage-based assets. I say all of that to give us a wider historical perspective: this is the fourth of these great slumps and they tend to last anywhere from slightly over a decade, as the one of the 1970s and early 1980s did, up to a quarter of a century, twenty-five years or so, as the first one in the nineteenth century. But also to point out that each of these has unique features.

That doesn’t mean that there are not some basic consistencies at work. I would argue that consistently in any economy geared for competition between private owners for sales and for profit you are going to get manic waves of investment where capitalists all try and purchase the latest state of the art technologies that they think will give them an edge in producing the same good or service more quickly. And so computers were used for all of these “just-in-time” production and delivery systems and the like. As long as capitalists are doing that and also trying to corner their markets, at some point they inevitably build more state-of-the-art steel mills and auto factories, build more shopping malls and apartment blocks, build more housing and aircraft than anybody out there can profitably use in a capitalist society. Those crises, which I think can be correctly described as overinvestment and over-accumulation crises, then take some time to get resolved.

The irony is that the way in which the world central banks responsible to governments intervened to try and stop the financial crisis is I believe stretching out the whole crisis that we’re looking at. When banks the world over started to collapse, central bankers, usually at the direction of governments, did what they did not do in the 1930s: in the 1930s they were so taken with their free market ideology that they thought they had to let the banks go down and let the market mechanism automatically correct itself. What they discovered was they had no idea where the bottom was! 1930 was worse than 1929, 1931 was worse again, all the way to 1933 at which point some governments, particularly the United States, began to try to counter the effects of the crisis by using government spending and banking policies.

But they learned that that huge collapse from 1929 to 1933 was catastrophic, both economically for capitalism but also socially and politically. This time, governments intervened massively. They did it basically by saying to the banks, “Give us all the toxic assets that you own, give us all the junk, the mortgage-backed securities that are worth nothing; the collateralized debt obligations that are worth ten cents on the dollar of what you paid. You give us that stuff, and we will give you back central bank money, the best stuff out there for investing, buying, and selling; the best paper that can be used for any financial interaction. We’ll give you dollar bills for junk.”

They threw the first few trillion into the system and that didn’t solve the crisis. They threw some trillions more, and by my reckoning at least $28 or $29 trillion dollars got thrown into the banking system and a little bit into fiscal stimulus programs of the Bush-Obama variety in the United States. Now to give you an idea of what that means, because I suspect you, like me, have never seen $28 or $29 trillion, that’s more than the value of all the goods and services that the U.S. economy produces in two years. In other words, the equivalent of taking more than two times the U.S. gross domestic product and giving it to the banks. Big surprise: that stopped the banking crisis!

As a result, that part of the crisis is over. Literally, there was no limit: they would just keep bailing out until the banks were stabilized. The problem is that they not only massively injected money into the banks, but they also effectively made the rate of borrowing money free! They made interest rates effectively zero for banks and prime corporate borrowers. What that has meant ironically is that the businesses that would otherwise have collapsed were either bailed out, think General Motors or Chrysler (which were directly bailed out by governments in the United States and Canada), or they were tacitly bailed out by being able to go to the bank and borrow with nearly zero interest attached. Essentially that free money has kept all sorts of businesses afloat.

I say it’s ironic because in order for capitalism to get back on its feet it needs to get rid of all the excess capital or excess businesses that are out there; all the over-accumulated, over-invested state of affairs. They do that by corporate bankruptcies.

In the 1970s and 1980s in the United States that is what happened: all kinds of steel corporations went out of business for instance. But we haven’t seen that because money has been effectively free. So we’re in the fourth great slump in the history of world capitalism, a massive intervention by central banks stopped a banking crisis, but by making money effectively free they’ve also blocked capitalism’s own perverse mechanism for getting back on its feet. You bankrupt the least efficient, least productive, least profitable companies, and you let the most efficient, most productive and most profitable take over their markets so that they can now start to expand and invest again.

You have a bailed out capitalism where the banks aren’t collapsing, but where there’s effectively something close to zero new investment by businesses. There’s this long, high unemployment, very low growth rates and so on. Capitalism needs a wave of bankruptcies to really get back to vigorous growth, but central bankers are worried that in an environment of high unemployment it would have politically damaging effects to see a lot of businesses go under. And maybe some of those companies, if they go under and can’t pay back their loans, will start yet another banking crisis. That’s why I’ve been saying since early on in the crisis that I expect this to be one of those longer kinds of crises, easily ten years, perhaps significantly longer than that.
TE: I was wondering if you could talk a little bit about how this is more of a global slump than a short-term or localized “crisis.”
DM: Let me start with the first part of that on how global this crisis has been, because of course early on the claim was, “It’s just a U.S. crisis.” And when Europe was tanking within a matter of months, they said, “It’s just a crisis in the Global North, the South is vigorous. China, Brazil, and India are going to keep the whole system ticking over.” And of course in the last while, it’s been clear that there are big problems in those parts of the Global South as well.

This doesn’t detract from the fact that there are uneven rhythms to a global crisis—a crisis does in fact have to start somewhere. But if it were only a local crisis, then you would expect just an individual economy, or a couple of regionally connected economies, to go through a crisis. We’ve had crises like that: in 1997 there was the so-called “East Asian Crisis,” which didn’t go global. It stayed within one region of the global system.

But this was different because a long wave of neoliberal economic expansion from about 1982 to 2007 was winding down due to over-accumulation. In that context, the whole system is vulnerable. Really, everybody is on the edge because it’s just not productive to keep investing when you’ve got already a global capacity to produce 200 million tons of steel more than anybody needs, and that’s where the world is at the moment.

Once the crisis hit in the United States, it wasn’t long before it was a European crisis. Of course we now know that for a lot of interesting reasons Southern Europe was particularly vulnerable: Greece, Portugal, and Spain really stand out in that regard; Italy becomes part of that story. But not just Southern Europe, contrary to some claims: Ireland has been hit very hard and all the indications are that France is going to continue to just limp along. Those Southern European countries have unemployment rates around 50 percent for youth and about 25 percent of the workforce as a whole. That’s Great-Depression-style unemployment rates that most of Europe is experiencing right now.

Right at the start of the crisis, China introduced a much bigger stimulus program than did the combined stimulus programs of Bush and Obama in the United States. China massively invested in airports, highways, bridges, hydroelectric stations, and so on as a stimulus response to the crisis, particularly in 2008 and 2009. They were really worried about losing their export markets. That did help stabilize the system for a period of time. Therefore the stories that China, India, and Brazil would be the new growth centers were plausible.

Today, Brazil has been really sliding down for two years and all of a sudden when you read the business pages you see this incredible worry about China. They’re now talking about all the bad loans that the Chinese put out as part of their stimulus programs five years ago accumulating to a point where they don’t know if the central government can contain that crisis. The Chinese growth rate has already dropped by about a third, or 40 percent.

But it’s happened unevenly and on a stretched out timeframe, so it’s easy for people to lose the interconnections across this process and understand the way in which it is one large global slump, which I’ve referred to on some occasions as a mutating slump. It may begin in one specific sector, say real estate, and then move into the banking system, and then when the banking system is able to contain it, it moves into an unemployment crisis. Its epicenter may move geographically: if the U.S. banks are bailed out, then the pressure may fall on the European banks; if China does a massive stimulus, they may postpone the day of reckoning, and so on.

What we’re really seeing is that while the temporal rhythm is stretched out over many years, each time the crisis in one sector or one region sneaks back into other sectors and other regions. China’s turning down will now be very bad for all of those economies which export a lot to China, particularly for the huge building boom they’ve been in. All of those economies can expect to see a slowdown, which will be blamed on China’s slowdown rather than recognizing that China’s slowdown is just part of this wider pattern of a mutating slump that is changing form all the time as its center moves. It’s as if you have an illness that moves from one part of the body to another: it’s still the same organic illness at work, but it’s manifesting in different parts of the ailing organism. That’s really what we’re seeing and the organism in question here is the global economy. Different parts of it become the centers of pain or centers of distress in what is really one integrated global process.
TE: Following that, a lot of people over the past few years have talked about austerity versus neoliberalism, and I was wondering if you could talk a little bit about the distinctions between those forces and how that plays out in this slump?
DM: I do think that this is the key to understanding why profits look so robust in the United States. The picture for corporate profits seems to defy the description I’ve given you. The understanding of austerity allows us to grasp some of the key political dimensions of this ongoing crisis.

Starting with the picture for business, when they recognized that it was not going to be possible to bail out the banks with just a few trillion dollars, the amount of debt governments around the world were going to take on was massive. Very early on, central bankers sent the message to governments that they would have to make somebody pay for the amount of debt governments were taking on to bail out the banks. The obvious candidate was the working class and poor people as a whole, who would in the first instance feel the effects of really dramatic cuts to social spending: education, healthcare, pensions, social assistance, and the like.

There the campaign has been orchestrated. We had the dubious distinction in Toronto in 2010 of having the G8 and the G20 meetings, the group of the eight largest and twenty largest global economies. They send their finance ministers, prime ministers, presidents, and so on to gather and strategize together. Prior to those meetings in 2010, there had been a phrase kicked around in the business press: “A decade of austerity.” That was the rhetoric. It was going to take a decade to turn around the results of the massive government spending to bail out the banks.

Then all of a sudden, in and around the G8 and G20 meetings in the early summer of 2010, the phrase “Age of austerity” appeared; the “decade” had been shelved. What they realized was that the scale of their intervention had been so massive, $28-$29 trillion, that there was no way they were going to pay it down and restore the kind of budgets they wanted within ten years.

But I think there was more to it than that. It was the scale of the debt, but also they recognized the political opportunity: they realized that if movements of mass austerity resistance were not going to topple governments, and that was an open question at first—it certainly looked like a possibility in the days of the Arab Spring, when governments fell in Tunisia and in Egypt—that if by and large they were not going to be swept aside by mass social protest, then they thought, “We can actually use this.” They could use the crisis long term to roll back the kind of gains that have been historically acquired going back to the 1940s or 1930s by labor and social movements.

Governments beginning in the so-called western, industrialized countries in the late 1930s made concessions to working class and social movements around unemployment insurance, old-age pensions, socialized medicine (the United States being an important exception), public education, and, critically, higher education spending—all of that could be rolled back. You could privatize sections of it; you could move towards user-pay, so that even at public universities students pay more and more of the actual cost of attendance; you could starve the publicly-funded school system so that those of the middle class and above flee towards charter schools and private schools; you could undermine the so-called safety net in such a way that you could also systematically drive down living standards.

That has unfortunately worked. The majority of people in most of the Global North are poorer today than when the crisis broke in 2008. Their standards of living have declined and profits have soared. This is one of those cases where a really basic correlation works: wages down, profits up. That is largely what has driven the profit recovery.

Here we have the paradox that corporations have been significantly restored to health thanks to austerity, but they’re not investing. The amount of cash that corporations are sitting on in the United States is around $2 trillion and in Europe it’s around €2 trillion. These are historic highs! They’re raking it in again, but because of the over-accumulation I described earlier there’s not a lot of incentive to invest.

We have a capitalism that is profitable with high unemployment. It’s a unique combination of capitalist austerity that is working in terms of profits but it is not restoring economic growth to any degree that would really resolve the jobless crisis.

Unfortunately, the power elite has discovered that they can enforce austerity to a level I think many of them did not imagine pre-crisis. I don’t think they thought they could put the boot in this hard without mass social upheaval. They’re just going to keep testing limits. So what if class sizes in Detroit will be sixty? So what if Latvia has fired one third of all of its teachers? So what if pensions have been chopped by 70 percent in Greece? This is profitable for business! This is great neoliberal austerity for governments.

As long as they expect that they can keep doing it I think they will. As a result we get the phenomenon that commentators are talking about all the time where we have some of the most extreme degrees of social inequality coexisting with an essentially stagnant global capitalism with high unemployment rates. That is the new normal. I think it will stay the new normal until there is a shift in the balance of social forces by way of the kind of upsurge of mass working class and social protest that we saw, say, in the United States in the second half of the Great Depression of the 1930s.
Andrew Sernatinger: Could you talk about why having this understanding of the global political economy isn’t just something that’s abstract and “out there,” but is really important for people in terms of movement work and organizing?
DM: I think this sort of analysis has a lot of value in terms of how progressive/left movements orient themselves and begin to think strategically in the long-term. Unfortunately, one of the things we learned during the neoliberal era from the early 1980s on, where gains won by feminist, civil rights, antiracist, labor, queer, antiwar movements, and so on were rolled back, is a kind of politics of defensiveness. I have so many buttons and t-shirts that begin with the word “stop”. “Stop these cutbacks!” “Stop these attacks!”

That mode is of course important. We need to try and resist all the attacks we can, stop cuts, and so on. But the danger for left/progressive movements is that we get into a purely reactive mode where we’re simply engaged in damage limitation. We’re not having the discussions, doing the strategic thinking, and raising the organizational or political questions that follow about where are we in world history? Do we need to think in terms of the way the rulers are thinking? They’re thinking of “decades” and “ages”—that’s their rhetoric. If we want to do more than damage limitation and we want to recover a politics of social transformation, to get back to a genuinely radical, transformative, liberatory political and social agenda, then I do think we need to situate ourselves.

The other thing I think we need to do is actually challenge the idea that austerity is simply being done by a bunch of crazy right-wingers, and what they’re doing is bad for quote “the economy” because it suppresses consumer demand by making us poorer. As though all we have to do is persuade those in power and corporate leaders that what they’re doing isn’t good for themselves. That’s the classic Keynesian argument, all we need to do is restore effective demand and everyone will benefit.

The problem with that perspective is that austerity is working for business and pro-business governments. Their interest isn’t something called “the economy.” Their interest is the corporate bottom-line and austerity is working for that. It’s true: austerity isn’t producing jobs. But that requires us to reckon with the fact that the purpose of a capitalist economy is not to create employment. That’s not why businesses invest. It’s not why bankers give loans. They don’t do it to create jobs. They do it to help borrowers and investors maximize their profits.

The outgrowth of the view that austerity is some deluded, deranged right-wing agenda is that if only we could get good Democrats in office in the United States, or good New Democrats in office in Canada, then somehow all these attacks would go away. I’m sorry. I just don’t believe it. I think that the analysis that I’ve been describing says to us that this is in capital’s interest. This is in the interest of corporate power and of the bankers in our society and they’re going to persist with it.

If you want to stop it, you can’t simply try to do this educational work saying it’s bad for the economy. You actually have to raise the question that radical working class and social movements of the 1930s did, which is how do we shift the balance of social forces in our society? How do we build a counter-power from below that is actually capable of winning victories against the agenda and begins to build an actual social force that is capable of articulating and shaping an alternative? Believe me, I don’t think that can be done over night. But I do think that this is the kind of strategic understanding that follows from the analysis that I’m making. As you say, it’s not just an academic analysis.

When I talk in these terms, I don’t think I’m being just hopelessly abstractly utopian. If we look at the 1930s in the United States, what we see is that really the first half of the Great Depression was just a carnival for capital, it was austerity on steroids. They hammered labor into the ground. It took really significant grassroots organizing among different lines, particularly the great tactic of the sit-down strike where rather than going out you occupy the place of work. That was a transformative moment in the history of the left, when a radically different strategic and political conception of how you do labor organizing and activism began to sink in. Once the first few victories were won it became infectious. As a result, it always remains possible to push that kind of direction forward.

Having said that, it can’t happen unless you soberly ask yourself where are we in history, what is the nature of this economy, why everywhere are governments that can get away with austerity doing it, and what does that mean strategically for developing a ten year and twenty year vision for radical politics and organizing.
3. Crise de l’économie mondiale : perspectives
Les coordonnées de la crise qui vient
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Alors que la zone euro esquisse une phase de reprise très modérée, les pronostics alarmistes se multiplient quant à la trajectoire générale de l’économie mondiale : « la croissance chinoise ralentit, l'économie mondiale souffre », titre par exemple Le Monde du 20 octobre 2015. Christine Lagarde1 énumère les « raisons d’être inquiets sur le front économique », et Jacques Attali2 annonce que « le monde s’approche d’une grande catastrophe économique ».   

Commençons par un bref panorama de la conjoncture : la croissance mondiale ralentit, principalement dans les pays émergents hormis l’Inde. Cette tendance s’autoalimente avec la baisse du prix des matières premières et se transmet aux pays avancés. Le commerce international ralentit lui aussi, au même rythme que le PIB mondial, comme si la mondialisation productive avait atteint un plafond. La zone euro enregistre une très timide et inégale reprise. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni tirent leur épingle du jeu, mais la croissance tend à ralentir dans un cas et apparaît artificielle dans l’autre.   

Du côté de la « sphère financière », le quantitative easing (assouplissement quantitatif) nourrit des bulles d’actifs plutôt que l’investissement productif, qui stagne. Et la seule perspective - jusqu’ici repoussée - d’une remontée des taux de la Fed (la banque centrale des Etats-Unis) pèse comme une épée de Damoclès qui suffit à déstabiliser les monnaies et les marchés financiers de nombreux pays. Bref, « l’incertitude et des forces complexes pèsent sur la croissance mondiale », pour reprendre la formule du FMI dans ses dernières perspectives.  

De ce tableau pointilliste, on peut extraire les trois caractéristiques essentielles de cette conjoncture:

x la persistance des « séquelles de la crise financière mondiale » ;

x les perturbations de l’économie mondiale ;

x la perspective d’une « stagnation séculaire »  

Les séquelles de la crise financière mondiale  
Le quantitative easing (assouplissement quantitatif) consiste pour une Banque centrale à acheter des titres. Elle crée ainsi de la monnaie qui, injectée dans l’économie, est censée la faire redémarrer. Admettons même que cela ait pour un temps fonctionné aux Etats-Unis. Quoi qu’il en soit, le fait nouveau est que l’on commence à prendre conscience que ce type de mesure a des effets collatéraux redoutables.   

Le président de la Banque fédérale de Dallas, Richard Fisher (un minoritaire au sein de la Fed) résume ainsi son scepticisme : « l'argent que nous avons imprimé n'a pas été aussi bien distribué que nous l’avions espéré. Il y en a trop qui est allé vers une spéculation corruptrice, ou plus exactement corrosive ».  […]

L’inefficacité à terme des politiques monétaires s’explique par plusieurs mécanismes ou effets secondaires qui pèsent sur la conjoncture actuelle. Pour commencer, cette injection de monnaie est aveugle et rien ne garantit que les liquidités vont être utilisées de manière favorable à l’investissement. Tout au contraire, elles vont alimenter la spéculation et provoquer une hausse du prix des actifs qui ne profite qu’aux plus riches et qui conduit à la formation d’une bulle.  
Des taux d’intérêt historiquement bas  
Le quantitative easing conduit simultanément à une baisse des taux d’intérêt (graphique 1). Celle-ci pourrait contribuer à faire redémarrer l’investissement en logement et surtout l’investissement productif tout court. La reprise de l’investissement est d’ailleurs la question-clé pour toute reprise. Mais il se trouve que cette reprise n’a pas lieu, parce que les entreprises n’investissent pas, faute de débouchés et/ou de profit. Elles rétablissent leurs marges, font du cash, multiplient les fusions-acquisitions, distribuent des dividendes, mais leur investissement reste plat.  […]
L’accumulation des dettes  
Le résultat est une énorme accumulation de dettes privées et publiques. Selon une étude du McKinsey Global Institute, elles représentaient près de 200 000 milliards de dollars à l’échelle mondiale, soit 286 % du PIB mondial, contre 269 % en 2007, avant que la crise n’éclate. Cette progression est particulièrement nette pour la dette des Etats, mais aussi pour celle des entreprises 

Cette tendance concerne spécialement la dette des entreprises non financières des pays émergents, qui a quadruplé entre 2004 et 2014. Le FMI se demande s’il faut s’en inquiéter et leur recommande de se préparer aux effets d’un durcissement des conditions de financement. Comme les économies avancées vont « normaliser leur politique monétaire, les marchés émergents devraient se préparer à une augmentation des faillites d’entreprises ».  

Ce panorama conduit donc à deux scénarios de déclenchement de la prochaine crise. Le premier a été décrit par François Morin dans son dernier livre. Son point de départ est l’existence de bulles financières sur les dettes publiques, mais aussi sur les marchés financiers dopés par des taux d’intérêt très bas. L’élément déclencheur pourrait être la défaillance d’une banque systémique, avec réaction en chaîne sur d’autres grandes banques.   

Le second scénario renvoie aux inquiétudes du FMI concernant les pays émergents. L’élément déclencheur serait alors une hausse du taux d’intérêt de la Banque fédérale des Etats-Unis, le durcissement des conditions financières évoqué par le FMI. Elle conduirait à une explosion des bulles en commençant par les pays émergents, avec évidemment des répercussions sur le reste de la finance mondiale.  

En résumé, les facteurs de risque sont aujourd’hui réunis autour de cette contradiction : d’un côté, les politiques de quantitative easing ne mordent pas sur l’économie réelle, alimentent des bulles et ont placé la finance mondiale sur une trajectoire qui ne peut pas être poursuivie indéfiniment. Mais, la hausse des taux d’intérêt provoquerait l’explosion incontrôlée des bulles, dans un contexte où les Etats n’ont pratiquement plus de munitions pour sauver une nouvelle fois les banques.  [….]
L’instabilité de l’économie mondiale  
Avant la crise, l’économie mondiale était structurée autour d’un axe Chine-Etats-Unis souvent baptisé « Chinamérique ». Cet axe est en train de s’effilocher, et c’est sans doute un des éléments essentiels du remodelage de l’économie mondiale.   

Le désinvestissement est symétrique : d’un côté, le modèle US s’éloigne de son fonctionnement d’avant la crise - une croissance à crédit - en raison d’un rétablissement du taux d’épargne des ménages et d’une moindre dépendance énergétique. Ces deux facteurs réduisent le rôle de moteur de l’économie mondiale jusque là dévolu aux Etats-Unis.  

La Chine est quant à elle entrée dans une phase de transition, certes heurtée et difficile, vers un modèle centré sur la demande intérieure. Elle s’éloigne en tout cas nettement d’une croissance tirée par les exportations : leur part dans le PIB chinois est passée de 36 % en 2006 à 26 % aujourd’hui. La complémentarité entre les deux grandes économies se réduit et cette rétraction, avec ses effets collatéraux sur les pays émergents et l’Europe, déséquilibre toute l’économie mondiale.  

Cette réorientation de l’économie chinoise se manifeste par un changement dans la structure de son commerce extérieur mais contribue aussi à un ralentissement du commerce mondial. C’est un autre sujet d’inquiétude pour les économistes qui s’interrogent sur ses causes et se demandent s’il s’agit d’un phénomène passager ou plus structurel.   

Tout laisse à penser qu’il s’agit d’un changement durable de tendance qui correspond au ralentissement du fractionnement des chaînes de valeur. Cette organisation de la production à cheval sur différentes zones de l’économie mondiale, caractéristique de la mondialisation contemporaine, est en train d’atteindre ses limites, et avec elle la croissance du commerce mondial plus rapide que celle du PIB mondial qu’elle impulsait. Ce phénomène est particulièrement marqué en ce qui concerne la Chine, mais aussi les Etats-Unis, la Corée et le Japon, ce qui confirme que l’axe Chine-Etats-Unis est en train de se défaire.   
Désynchronisation et volatilité  
L’instabilité de l’économie mondiale est encore aggravée par la désynchronisation des conjonctures entre les Etats-Unis et la zone euro. [… ] 

Ces analyses montrent que le fonctionnement de l’économie mondiale échappe à toute régulation, et que les pays émergents sont exposés aux mouvements de capitaux qui ont des effets déstabilisateurs, qu’ils entrent ou qu’ils sortent. La période récente se caractérise justement par une volatilité accrue de ces mouvements de capitaux.  
L’épuisement des gains de productivité  
Lors de la présentation des dernières prévisions de l’OCDE, son économiste en chef, Catherine Mann, soulignait que « le ralentissement de la croissance potentielle dans les pays avancés est une préoccupation permanente ». Et Christine Lagarde, pour le FMI, évoquait la « nouvelle médiocrité», autrement dit « le risque d’une timide croissance persistante » qui, selon elle, « s’approche ».  

Au fondement de cette configuration, il y a l’épuisement des gains de productivité. Cette tendance n’est pas nouvelle, puisqu’elle s’est enclenchée dans les pays avancés dès le milieu des années 1980, avec de fortes fluctuations dans le cas des Etats-Unis. Mais, après tout, les pays émergents avaient pris le relais et les gains de productivité qu’ils réalisaient pouvaient en grande partie être captés par les « vieux » pays capitalistes. Au début de la crise, les pays émergents avaient d’ailleurs soutenu la croissance mondiale. Mais ce grand basculement de l’économie mondiale est peutêtre arrivé à un point d’inflexion : les données les plus récentes du Conference Board montrent en effet que la croissance de la productivité horaire du travail a nettement reculé dans les pays émergents depuis le début de la crise.

Graphique 
Tendances de la croissance de la productivité du travail
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Or, la productivité, et plus directement la productivité globale des facteurs, est un élément essentiel de la dynamique du taux de profit. Ce dernier s’est pourtant rétabli dans les principaux pays capitalistes, en dépit de cet épuisement de la productivité. Cette prouesse n’a pu être réalisée que par la mise en place de toute une série de dispositifs : financiarisation, endettement, inégalités, baisse de la part salariale, etc. Dans le même temps, la raréfaction des occasions d’investissement rentable a conduit à une stagnation du taux d’investissement productif. 

Les taux de profit dans le désordre  
Il n’y a pas d’alternative pour le capitalisme, sinon de remettre les rails le modèle néolibéral, tout en cherchant à en réduire les facteurs de déséquilibre. Dans cette quête d’une sortie de crise, la question-clé est évidemment le rétablissement du taux de profit, qui ne peut que passer principalement par l’augmentation du taux d’exploitation. Or, un constat frappant est la dispersion des performances. Parmi les pays avancés, on assiste à un écartèlement des taux de profit, à la fois entre les Etats-Unis et la zone euro et à l’intérieur de cette dernière (graphique). 
Graphique
Taux de profit 2007-2015
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Base 100 en 2007. Source : Ameco, ‘Net returns on net capital stock: total economy’
* voir une infographie plus détaillée
Ce phénomène implique un durcissement de la concurrence entre multinationales, susceptible de conduire à un repli général du taux de profit. C’est en tout cas ce qu’annonce l’Institut McKinsey qui prévoit que les profits des multinationales (global corporate profit) passeraient de 9,8 % du PIB mondial en 2013 à 7,9 % en 2025, retrouvant à peu près leur niveau de 1980.  

Pas de profit, pas de reprise  
On peut illustrer cette divergence par une analyse plus détaillée de la conjoncture dans la zone euro. L’exercice a été mené récemment par la Commission européenne : il compare la timide « reprise » actuelle avec d’autres épisodes de reprise. Les résultats de cette étude sont illustrés par le graphique 5 qui compare le cycle 2002-2015 au précédent (1986-1999). Dans les deux cas, l’année de référence est l’année précédant le point le plus bas (respectivement 1992 et 2008). Deux variables clé de la dynamique du capitalisme sont examinées : l’investissement et la part des salaires. Dans les deux cas, le profil est comparable en ce qui concerne la phase du cycle précédant la récession. Mais ce qui se passe ensuite raconte deux histoires très différentes.  

Après la récession de 1993, l’investissement chute mais se rétablit progressivement et retrouve au bout de six ans son niveau d’avant la crise. La part des salaires, qui avait                                             repris un léger mouvement à la hausse à partir du point bas de 1989 retrouve son inexorable tendance à la baisse et recule de près de 4 points de PIB entre 1992 et 1999. C’était une bonne sortie de récession pour le capitalisme, avec une amélioration de la rentabilité et une reprise de l’accumulation.  

Mais ce qui se passe depuis l’éclatement de la dernière crise n’est pas un cycle classique. La part des salaires a fortement augmenté en 2009, puis a baissé, mais elle est aujourd’hui stabilisée à un niveau supérieur de deux points de PIB à son niveau d’avant la crise. Autrement dit la rentabilité du capital ne se rétablit pas. Et on en voit les effets sur l’investissement : il commence par redémarrer en 2011, suivant le profil de la récession précédente. Puis le renforcement des politiques d’austérité conduit à un double creux (double dip) de la croissance et l’investissement recule à nouveau avant de reprendre à partir de 2014. Mais il reste aujourd’hui inférieur d’un point et demi de PIB par rapport à son niveau d’avant la crise.  [….]

La crise qui vient ?  
Une chose est sure à l’issue de ce (trop) rapide tour d’horizon : la « Grande récession » a ouvert une période de « régulation chaotique » à l’échelle mondiale. Une nouvelle crise semble aujourd’hui à peu près inévitable et il est difficile de discerner où se trouvera le point de rupture (bourse, banque, dette, taux de change ?) mais cet épisode sera en tout cas le marqueur de profondes contradictions structurelles.  

Le capitalisme mondial est aujourd’hui soumis à une tension fondamentale. D’un côté, la gestion de la crise qui a éclaté en 2008 a été menée selon deux principes essentiels : ne pas solder les comptes (les « séquelles ») et reconstituer le modèle néo-libéral d’avant-crise, en cherchant à en contrôler les effets les plus délétères. Il s’agit en pratique de garantir les droits de tirage acquis par le « 1 % » et la liberté d’action des banques et des multinationales. Mais, le ressort fondamental du dynamisme du capitalisme, à savoir les gains de productivité, est aujourd’hui en voie d’épuisement.  

Cette configuration conduit à des interactions complexes entre les évolutions au sein de la sphère productive et le maniement des instruments financiers et monétaires. C’est pourquoi, comme en 2007-2008, le lieu de déclenchement de la prochaine crise ne suffira pas à en révéler les causes profondes.  
Chine : un été destructeur
Henri Wilno, Site NPA, vendredi 28 août 2015
L’explosion qui a ravagé le port de Tianjin en Chine a fait au moins 140 morts (chiffre destiné à s’alourdir avec les disparus).  Ce bilan n’a en soi rien d’exceptionnel pour ce pays. En 2014, une autre explosion dans une usine de pièces d’automobiles travaillant pour General Motors  avait fait 146 morts ; en 2013, ce sont 119 personnes qui avaient disparu dans l’incendie d’un abattoir de volailles (les issues de secours n’étaient pas praticables). Sans parler des catastrophes à répétition dans les mines. Si l’explosion de Tianjin frappe tant les esprits, c’est certes par sa gravité, l’incurie des autorités,  mais surtout par le lieu où elle se déroule : un port ouvert sur l’extérieur, et également  par le fait qu’elle s’insère dans un contexte où le « modèle  chinois »  semble ébranlé.
Croissance en berne, crise boursière, désastre écologique
Bon nombre d’indicateurs économiques sont en effet en berne. Le ralentissement de la production industrielle, celui des exportations et des importations amènent des économistes à douter de plus en plus de la réalité des chiffres officiels de croissance. Pourtant,  depuis 2008, le gouvernement a multiplié les mesures successives de soutien  l’activité. En août la monnaie chinoise a été dévaluée par rapport au dollar ;  bien que le discours officiel présente cette dévaluation comme une simple adaptation aux réalités du marché des changes, elle a renforcé  l’inquiétude sur l’état réel de l’économie.

Le développement des marchés boursiers a été encouragé pour donner un canal supplémentaire de financement aux entreprises et aussi permettre à ceux des particuliers qui le peuvent de placer leur argent. Non seulement les couches enrichies de la population mais des millions de Chinois dotés de revenus moyens se sont  précipités vers ce loto auquel on semblait pouvoir gagner à tous les coups et, pour mieux en profiter, ils se sont endettés. Le cours des actions n’a cessé de monter pour s’effondrer en juin dernier et reprendre sa baisse en août malgré toutes les mesures prises par le gouvernement.  L’homme le plus riche de Chine aurait perdu 3,2 milliards d’euros (1/10ème de sa fortune) mais les vraies victimes de la baisse (qui atteint 40 % à Shanghai) depuis la mi-juin, ce sont ceux qui ont joué en Bourse pour avoir un complément pour une retraite insuffisante ou avoir de l’argent de côté en cas de maladie.

Les coûts sociaux et écologiques de la croissance chinoise sont énormes.  Les entreprises qui produisent en Chine ont en fait un permis d’exploiter les travailleurs et de détruire leur environnement : eau, air, terrains sont pollués. Les règlements sont insuffisants ou rarement appliqués : les contrôleurs sont corrompus et s’ils ne le sont pas, ils hésitent à s’attaquer à des capitalistes (privés ou publics) au bras long.
Pas de capitalisme sans crise
Jusqu’à présent, la direction chinoise pouvait d’une certaine façon présenter les dommages sociaux et écologiques comme la contrepartie, qui serait surmontée, d’une croissance économique impétueuse qui améliore le niveau de vie de larges secteurs  de la population. Nombreux étaient les dirigeants et experts occidentaux qui  ne cachaient pas leur admiration devant un pouvoir supposé capable de conduire progressivement la Chine sans à-coups graves vers une économie libéralisée et la « société harmonieuse », objectif mis en avant par le Parti communiste chinois depuis 2007.

Ce que les évènements actuels rappellent, c’est pour paraphraser les mots célèbres de Jean Jaurès sur la guerre, c’est que « le capitalisme porte en lui la crise comme la nuée porte l’orage ». Dans leur présomption, les dirigeants chinois croient  qu’ils peuvent aller vers le capitalisme en s’épargnant les crises inhérentes  à ce système.  Mais il n’est pas de capitalisme sans crise. L’anarchie des investissements attisée par la concurrence et la soif de profits a ainsi créé des capacités de production excédentaires dans plusieurs secteurs. C’est le cas de l’acier, des pneumatiques, du bâtiment, des machines, des panneaux solaires, de la chimie (plastiques...) et même de l’automobile.

Dans cette nouvelle situation les dirigeants chinois semblent déconcertés ou face à des contradictions difficiles.  Ainsi,  freiner les investissements,  restructurer les entreprises a des conséquences sur l’emploi.  Au-delà, des indicateurs économiques, la question sociale est plus que latente. Les statistiques sur les « incidents de masse" (terme officiel pour définir grèves, manifestations et toutes sortes de troubles collectifs) ne sont plus publiées.  Signe de l’inquiétude sur les effets du ralentissement de la croissance, le Premier ministre a réaffirmé, le 10 juin dernier, sa volonté de tout faire pour combattre le chômage. Pourtant, officiellement, il stagne à 4,05 % de la population active mais, en fait, dans certaines régions, il atteindrait 10% !
Une Chine en crise dans un monde en crise
Au-delà de ce qui se passe en Chine même, il est impossible de préjuger des conséquences de la situation de la 2ème économie mondiale (après les USA) sur le reste de planète. Pour les pays producteurs de matières premières (comme l’Australie ou l’Amérique latine) la Chine est un débouché essentiel : son ralentissement va particulièrement  les affecter. Il en sera de même des pays économiquement très liés à la Chine, comme ses voisins asiatiques. 
Apocalypse écologique dans la Chine capitaliste d’Etat – Boom et destruction
vendredi 1er mai 2015, par SMITH Richard
« China’s communist-capitalist ecological apocalypse ». Cet article de Richard Smith, de l’Institute for Policy Research and Development (Londres) (traduit ici partiellement) a été publié dans le numéro 71, de mai 2015, de la Real-World Economics Review.Traduction partielle pour A l’Encontre, notes de la rédaction : http://alencontre.org/
 La Chine s’autodétruit
Depuis plus de trois décennies, le « miracle » de l’économie chinoise fait l’envie du monde ou, pour le moins, celle des économistes capitalistes pour qui la création de richesse constitue le but suprême de l’existence humaine. Depuis 1979, le PIB de la Chine a crû à une moyenne se situant juste au-dessous de 10% par année. Jamais, ainsi que nous le dit la Banque Mondiale, une nation ne s’est industrialisée et modernisée aussi vite ou n’a en si peu de temps sorti autant de millions de personnes de la pauvreté. D’un pays arriéré, stagnant, un « socialisme » de la pauvreté largement agraire, Deng Xiaoping a fait venir des investisseurs étrangers, introduit des stimulants de marché, mis en place des zones d’exportation, transformé la Chine en l’atelier d’industrie légère du monde et rénové les énormes entreprises d’Etat de Chine (SOEs, State Owned Entreprises).

Trente-cinq ans de croissance économique ont fait passer la Chine de la 10e plus grande économie mondiale en 1979 au premier rang en 2014. Plus encore, après des décennies de croissance fondée sur les exportations, le 12e plan quinquennal chinois pour 2011-2015 cherche de recentrer l’économie sur le marché interne afin de réaliser le « rêve chinois » d’un rajeunissement national de Xi Jinping [en fonction depuis mars 2013] et de transformer la Chine en une société de consommation de masse sur le modèle des Etats-Unis. Alors que la Chine passa à travers le quasi-effondrement mondial de 2008-2009, sans perdre un instant, tandis que les économies capitalistes occidentales ont lutté pour éviter de sombrer dans une « grande récession », même l’hebdomadaire thatchérien The Economist doit concéder que le capitalisme d’Etat de la Chine pourrait, sous certains aspects, être supérieur aux démocraties capitalistes et indique peut-être la voie de l’avenir .

Mais l’essor de la Chine s’est fait à un prix social et environnemental horrible. Il est difficile de saisir la violence démoniaque et l’imprudence gratuite de l’assaut animé par la recherche du profit de la Chine contre la nature et les Chinois eux-mêmes. Il y a dix ans, en mars 2005, dans un entretien avec le magazine allemand Der Spiegel, Pan Yue, le jeune et éloquent vice-ministre de l’agence d’Etat de protection de l’environnement de la Chine, a déclaré : « le miracle chinois arrivera bientôt à son terme parce que l’environnement ne peut plus suivre le rythme ».

Il ajoutait : « Nous utilisons bien trop de matières premières pour soutenir [notre] croissance […] Nos matières premières sont rares, nous n’avons pas suffisamment de terres et notre population ne cesse de croître. Il y a actuellement 1,3 milliard de personnes qui vivent en Chine, c’est le double d’il y a 50 ans. En 2020, il y aura 1,5 milliard […] mais les zones désertiques s’étendent également ; les terres utilisables et habitables ont diminué de moitié au cours des cinquante dernières années […] Les pluies acides tombent sur un tiers du territoire chinois, la moitié de l’eau de nos sept plus importantes rivières est complètement inutile, alors qu’un quart de nos citoyens n’a pas accès à de l’eau potable. Un tiers de la population urbaine respire de l’air pollué et moins de 20% des déchets urbains sont traités et transformés d’une manière écologiquement soutenable […] Parce que l’air et les eaux sont pollués, nous perdons entre 8 et 15% de notre PIB. Et ceci n’inclut pas les coûts pour la santé […] Seulement à Pékin, 70 à 80% des cas de cancers sont liés à l’environnement. »
Critiquant les économistes occidentaux qui nous rassurent en affirmant qu’une croissance supplémentaire est la clé pour réparer les dommages environnementaux dus à la croissance, Pan déclarait :
« Il y a en outre une autre erreur […] C’est le postulat selon lequel la croissance économique nous donnera les ressources financières pour faire face aux crises autour des questions environnementales, des matières premières et de la croissance de la population. [Mais,] il n’y aura pas suffisamment d’argent, nous n’avons pas le temps. Les pays développés ayant un PIB par tête entre 8000 et 10’000 dollars peuvent se le permettre, nous ne le pouvons pas. Avant que nous atteignions 4000 dollars par personne, des crises différentes de tout type nous frapperont. Nous ne serons économiquement pas assez forts pour les surmonter. »
L’honnêteté percutante de Pan Yue lui a valu d’être mis sur la touche, mais cela étant, il a sous-estimé la rapidité, la férocité et l’échelle de la destruction écologique en Chine, une destruction qui s’étend bien au-delà de ce seul pays. […] 
Il ne fait pas de doute que les Chinois ont bénéficié de nouveaux logements, infrastructures, écoles, hôpitaux, etc. Mais le gouvernement a également gaspillé une quantité étourdissante de ressources pour bâtir des industries entières dont la Chine n’a pas besoin, construisant des projets vaniteux sans utilité, des logements superflus, des infrastructures à double, etc. Ce boom de l’investissement a été caractérisé depuis le départ par une surproduction incontrôlée et par une pollution échappant à tout contrôle.
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